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En tant que pays aux relations internationales considérables, l’Arabie Saoudite sert d’exemple pour démontrer les bénéfices de la mondialisation. En effet, du aux forts liens avec les pays vers lesquels elle exporte ressources renouvelables et non-renouvelables, le pays est favorable à sa propre insertion dans les réseaux économiques globaux et se positionne pour la mondialisation et le libre-échange.

Sachant que l’économie du pays repose principalement sur l’exportation pétrolière et industries associées, l’Arabie Saoudite bénéficie autant qu’elle fait bénéficier de ces échanges internationaux. La délégation croit en l’importance de ces échanges à l’égard de la prospérité du monde, car elle permet l’entraide et le développement de pays riches, comme pays en développement, comme pays pauvres. Le libre échange est donc un facteur important pour l’économie du pays et un cloisonnement du monde constituerait une perte pour le monde entier.

L’Arabie Saoudite s’est énormément transformée depuis les années 1930 en s’engageant dans des projets ambitieux qui portent leurs fruits, tels que le projet The line. Ceci est une preuve de la croissance impressionnante de son économie, due aux résultats de ses échanges internationaux, mais aussi de son engagement vis-à-vis des enjeux climatiques primordiaux. Ce pays est un véritable pivot de l’intégration globale, possédant le quart des réserves mondiales de pétrole et fournissant 11% de la production actuelle, ses exportations comptant pour 75% dans les revenus de l’Etat.

L’Arabie saoudite a entamé un réalignement de sa politique étrangère sur ses priorités internes, comme la diversification de l’économie. Ce virage se traduit par un plus grand pragmatisme notamment par une diversification de ses partenariats et une politique de baisse des tensions régionales (Qatar, Iran, Yémen).
De plus, l’Arabie Saoudite consolide son soutien de la mondialisation et des échanges internationaux en signant des accords économiques et d’investissement conjoints avec, par exemple, l’Égypte. Elle fait également partie du Conseil de coopération du Golfe (qui comprend également Bahreïn, les Émirats arabes Unis, le Koweït, Oman et le Qatar) et participe via ce Conseil à l’accord de libre-échange CCG/Singapour et CCG/ pays de l’AELE. 
En outre, la Grande zone arabe de libre-échange (GZALE), est un pacte de ligue arabe en vigueur depuis le 1er janvier 2005, qui vise une baisse progressive des tarifs douaniers (10% par an) et l’élimination des barrières non-tarifaires.

En tant que membre de BRICS+ avec neuf autres pays, l’adhésion à ce regroupement de pays est présentée comme une consécration diplomatique et une confirmation de son statut de pays incontournable sur la scène internationale, une reconnaissance que revendiquent aussi les Émirats Arabes Unis. De leur côté, ces deux pays apportent au BRICS leurs ressources en pétrole et la puissance de leurs fonds souverains.

En conclusion, L’arabie Saoudite, avec son vaste réseau de relations internationales notamment en lien avec l’exportation de ses ressources énergétiques, visualise la mondialisation et le libre échange comme sources de progrès et d’opportunités pour tous pays, est convaincue qu’ils sont des éléments cruciaux au développement et à la prospérité du monde, et considèrerait une démondialisation comme une perte à l’échelle internationale.





